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Ils commencent fort l’année !  

Ministres comme patronat 
promettent de solder tous les acquis 
sociaux obtenus par le mouvement 
ouvrier depuis 50 ans. Ils veulent 
flexibiliser encore plus le marché du 
travail. Après le « Contrat Nouvelles 
Embauches » qui précarise des 
millions de salariés dans les PME de 
moins de 20 salariés, ce sont des 
mesures concernant les jeunes de 
moins de 26 ans, soit disant pour 
faciliter leur embauche. En fait, le 
gouvernement va instaurer un 
nouveau « contrat jeune », avec de 
nouvelles aides au patronat, qui 
s’ajoutera à l’apprentissage dès l’âge 
de 14 ans. Bref, on veut faire aussi de 
la jeunesse une force de travail 
« formatée » pour les besoins du 
patronat. 

A l’autre bout, ils veulent 
instaurer le « contrat senior ». La 
dirigeante du MEDEF, Laurence 
Parisot, en rajoute même en 
demandant « d’abandonner une durée 
légale du travail ». Jusqu’où iront-ils si 
nous les laissons faire ?...... 

Un patron a même suggéré : 
« puisque les zones franches (ces 
zones où pleuvent les cadeaux pour 
les patrons) ça marche, il faudrait les 
étendre à toute la France » 

 

L’unité d’action oui, mais sans la 
farce d’une « gauche plurielle 2 »! 

Les attaques du gouvernent et 
du patronat exigent une réaction 
unitaire du monde du travail. Les 
initiatives d’action annoncées pour les 
jours et les semaines à venir sont une 
bonne chose, car c’est maintenant 
qu’il faut les faire céder sans attendre 
2007. 

L’arrogance du gouvernement et 
du patronat est trompeuse. Face à 
une mobilisation d’ampleur, ils 
peuvent reculer si la détermination est 
au rendez-vous. Mais pour cela, il ne 
s’agit pas de s’engager à gauche dans 
l’élaboration d’une coalition pour 2007 
que voudraient les dirigeants du Parti 
Socialiste autour de leurs propositions 
social libérales.  

Il s’agit de contribuer à créer 
le rapport de force nécessaire 
pour faire reculer le 
gouvernement et le patronat 
avant qu’il ne soit trop tard. C’est 
le sens des propositions de la LCR 
et de son porte-parole, Olivier 
Besancenot, pour rassembler une 
gauche anticapitaliste avec un vrai 
programme d’urgence sociale. 
 



Ce qu’ils* nous cachent 
*Le MEDEF, syndicat des capitalistes, ses amis et tous ceux qui se soumettent 
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Précisions 

Dans ce tableau, on appelle salaire l’ensemble des salaires versés en fin de 
chaque mois à tous les salariés plus l’ensemble des cotisations sociales versées.  

Le salaire total se décompose ainsi en salaire direct plus le salaire socialisé 
(prestations pour la maladie, la famille, la retraite, chômage…). 

Les évolutions que MEDEF et gouvernement veulent masquer 

Les richesses (ou PIB, produit intérieur brut): + 50% en 20 ans 

Ce que nous avons tous ensemble produit (biens ou services), a augmenté de 
50%. C’est le fruit de notre travail collectif. Seul ce travail est créateur de 
richesse. Et notre travail est de plus en plus productif ! Leur thème de 
propagande « de la France qui ne travaille pas assez » s’écroule. Et rappelons 
que nous, les salariés, nous sommes 85% des actifs ! 

Le salaire total : sa part dans les richesses a reculé de 10 points ! 

En passant de 700 à 900 Milliards €, le salaire total a augmenté de 28%. Mais sa 
part dans les richesses créées passe de 70% en 1983 à 60% en 2003.  

Le profit : sa part a augmenté de 10 points en 20 ans :  

En passant de 300 à 600 milliards €, le profit a fait la culbute. + 100%, joli 
score ! Sa part dans les richesses créées est passée de 30% à 40%. Ce gain de 
10 points, c’est très exactement ce que le camp des salariés a perdu ! Ceci bien 
entendu avant impôts et investissement. 

Les richesses crées sont des 
biens ou des services. C’est 
le PIB (produit intérieur 
brut). Si elles ne vont pas u 
salaire (direct ou socialisé), 
elles deviennent du profit. 

Milliards d’€ 

Richesses 
créées : 1000 
milliards d’€ 

Richesses 
créées : 1500 
milliards d’€ 

 



Un plan d’urgence pour le monde du travail 
 

Code du travail : Précarité absolue, 
voilà leur ligne. Contre le CNE et le 
CPE, le CDI doit rester la base 
intangible. 

UNEDIC : Contre les réformes 

scélérates, imposons la continuité du 
salaire et l’interdiction des 
licenciements!  

Cotisation sociale: Augmentation des 
cotisations patronales ! Non à toute 
modulation et aux exonérations 
massives ! 

Régime local : Le patronat cotise 0 € ! 
Il faut le faire cotiser et le régime 
d’Alsace Moselle ira bien  

Salaires : + 300€ pour tous ! SMIC à 
1500€ ! C’est possible, c’est 
nécessaire ! 

Retraites : Abrogation des lois de 93 
pour le privé et de 2003 pour le 
public ! 37,5 annuités pour tous, 75% 
du salaire ! 

Sécu : Abrogation des lois de 2004 ! 
C’est avec le régime général que nous 
irons à la santé gratuite pour tous ! 

Actionnariat : Non à l’actionnariat 
salarié, à l’épargne salariale et à la 
participation : ils font reculer le 
salaire ! 

Temps de travail : Défendre les 35h : 
travailler moins, travailler tous pour 
des salaires corrects, voilà la 
perspective! 

 

 

DÉFICIT BUDGÉTAIRE : fabriqué de toutes pièces ! 
1 100 milliards €, évidemment, c’est une somme ! C’est un peu plus que 8 mois 
de richesses produites, un peu comme une dette de 12 000€ pour une famille 
gagnant 1500 € par mois et qui aurait acheté une voiture neuve. En fait, il y a 
dramatisation de cette dette dans le seul but de faire passer le message : « Les 
français vivent au-dessus de leurs moyens » et freiner les révoltes possibles. La 
dépense publique n’a pas explosé : elle est de 22% du PIB en 2003, elle était de 
23% en 1980. Les recettes, elles, ont fortement baissé : diminution importante 
de l’impôt sur les plus riches et de l’impôt sur les bénéfices ! Et à qui payons-
nous les intérêts des emprunts pour couvrir la dette ? Aux banquiers qui 
n’habitent pas Borny que l’on sache ! La colère pourrait monter encore… 
 

BOLKESTEIN : attaque massive contre les salariés ! 
La directive européenne Bolkestein permettrait de faire travailler un salarié d’un 
des 25 pays de l’UE aux conditions de son pays d’origine. Ce texte tirerait tout le 
système des salaires vers le bas. Le salariat serait plus éclaté encore. Les 
immigrés extracommunautaires, souvent sans-papiers, seraient plus encore des 
parias. 

MANIFESTATION A STRASBOURG SAMEDI 11 FEVRIER 

Des bus sont organisés, nous contacter 



Les dockers européens coulent une Directive. 
Le Parlement européen a rejeté la directive de la Commission sur la libéralisation 
des services portuaires maritimes qui préconisaient le déchargement des bateaux 
par des équipages sous-payés à la place des dockers. Un rejet obtenu grâce à la 
très importante manifestation qui a réunie près de 10 000 dockers européens, à 
Strasbourg, et aux grèves qui se sont déroulées dans tous les ports européens. 
La lutte a payé, mais la vigilance est nécessaire car les requins n’ont pas dit leur 
dernier mot.  
 

Le pdg de Total solde ses stocks-options- 
Il  a notifié  l'achat de 20 000 actions par levée de stocks options le 12  janvier 
2006. L'opération, d'un montant total de 3 364 000 euros, s'est faite à un prix de 
168,2E par action. Le même jour, il a vendu ces 20 000 actions à un prix de 
220,8E, le montant brut de l'opération atteint 4 416 000 euros. N’est pas riche 
qui veut mais qui sait s’y prendre ! 
 

Plus réactionnaire que Rausch, tu meurs ! 
Il a fait très fort au Conseil municipal sur les banlieues ! « Il convient d’accepter 
les inégalités, ce sont ceux qui gagnent de l’argent qui peuvent financer le 
social ». Rausch est un penseur de génie : enlevez de la richesse aux riches et ils 
ne pourront plus venir en aide aux miséreux ! Vous n’en êtes pas convaincu ? 
C’est que vous êtes « nostalgique du communisme stalinien » ! Dire que ce vieux 
bourgeois réac, qui touche 7300 € de retraites cumulées sans compter les 
revenus de son patrimoine ni ses indemnités de maire (son argent de poche), a 
été membre d’un gouvernement socialiste ! 
 

Contraception : des droits à défendre tous les jours. 
Une jeune fille de 15 ans s’est vue refuser le droit d’obtenir la « pilule du 
lendemain » auprès de la pharmacie de Vigy. Devant l’insistance de la jeune fille, 
qui dans un deuxième temps était accompagnée de son petit ami, le pharmacien 
n’a pas hésité a appelé les gendarmes. Le pharmacien ne respecte pas la loi et 
c’est les jeunes qui vont à la gendarmerie ! La mère de la jeune fille a fort 
justement porté plainte auprès du conseil de l’ordre des pharmaciens. Rappelons 
que depuis 2002 les pharmaciens ont le devoir de délivrer cette pilule 
anonymement et gratuitement aux mineures. 
 

Carte scolaire 2006 : toujours moins d’enseignants dans l’académie ! 
Lors de la rentrée 2006, l’académie de Nancy-Metz devrait compter 273 
professeurs des collèges et lycées et 98 professeurs des écoles en moins que 
cette année. Ces quatre dernières années, près de 2000 postes, toutes catégories 
confondues ont été supprimés dans l’académie. Rappelons-nous également qu’un 
collège, celui de Nilvange a été rayé de la carte à la rentrée 2005 et que de 
nombreuses classes ont été fermées. La destruction méthodique du service public 
d’éducation se confirme. 
 

 

Pour nous contacter ou pour recevoir la Mirabelle Rouge (feuille de la LCR de Moselle) : 

lcr57@nomade.fr ou 06/86/27/93/25 


